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PRÉSENTATION
GÉNÉRALE
De l’effondrement militaire et politique de Napoléon Ier au soir du 18 juin 1815 (bataille de Waterloo) à la révolution de 1848 (proclamation de la IIe République), plus de trente années s’écoulent. Une grande génération, traversée par les trois derniers rois que la France ait connus, Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe, et scandée par deux révolutions, celle de juillet 1830 et celle de février 1848. Mais pour la première fois depuis la Révolution de 1789, la France connaît une longue période de stabilité institutionnelle, tout en restant en paix avec l’extérieur. La progressive mise en place d’un régime de monarchie constitutionnelle, puis quasi parlementaire, où s’exprime, malgré des limites, une réelle vie politique, constitue indéniablement le temps fort de cette période. La France fait l’apprentissage de débats parlementaires de grande qualité, d’une liberté de la presse qui, non sans mal, réussit progressivement à s’affirmer. Pour autant, la politique ne se cantonne pas à ces formes institutionalisées : entre complot et attentat, incluant le régicide, entre insurrections et révolutions, des formes souterraines et violentes expriment le rejet du pouvoir en place et témoignent à la fois de la persistance d’une sorte de guerre civile latente et de la confrontation de modèles incompatibles.
Mais on remarque également que le pays se développe économiquement, effectuant sa première « révolution » industrielle, à son rythme qui est plutôt celui d’une lente mutation des modes de production. La société française enregistre alors de profondes et durables transformations dans sa composition sociale ; des régions se vident par un exode rural saisonnier devenant définitif, au profit des grandes villes et surtout d’un Paris tentaculaire, centre de la vie politique, économique et culturelle du pays. Car la France produit également durant ces années une culture littéraire et artistique dont les représentants les plus célèbres s’appellent Balzac, Chateaubriand, Hugo, Sand, Stendhal, Delacroix, Berlioz, etc. Les sciences humaines ou exactes s’illustrent par de grands noms : Michelet, Évariste Galois, Ampère en sont quelques-uns. Le mouvement des idées connaît une prodigieuse accélération : le socialisme et le communisme s’élaborent en France, de Saint-Simon à Fourier, de Cabet à Louis Blanc ou Proudhon. Le catholicisme libéral émerge dans la même chronologie et la question de la citoyenneté au féminin, déjà posée avec la Révolution française, refait surface. Avec la conquête de l’Algérie débute le second Empire colonial français.
Cette rapide énumération de faits marquants a moins pour but de justifier l’existence de ce volume que de regretter la méconnaissance d’une période qui, à bien des égards, s’avère être une des plus décisives de l’histoire contemporaine de la France. Les années 1815-1848 participent bien de ce mouvement séculaire qui, des années 1770-1780 aux années 1870-1880, devait permettre à la France de passer d’une monarchie d’Ancien Régime à une République démocratique basée sur les principes des Droits de l’homme. N’est-ce pas, finalement, cette longue lutte politique entre le « mouvement » et la « résistance » qui, tel un fil conducteur, caractérise le mieux cette génération 1815-1848, marquée par le romantisme, la foi dans le progrès et la certitude du triomphe de la démocratie, que Tocqueville annonçait tout en en craignant la dérive despotique ?
La chronologie politique de la période 1815-1848 peut être divisée en quatre temps. Les années 1815-1827 forment la première période : la France restaurée apprend les règles du jeu politique dans des formes nouvelles qui sont débattues, contestées, combattues parfois avec ardeur. La restriction des droits publics et politiques entraîne l’apparition de formes de luttes plus clandestines et violentes. Mais la Charte, bien que limitant le droit de suffrage, demeure le garant d’une pratique politique permettant à l’opposition d’exister, voire de s’imposer. Les années 1828-1835 sont marquées par le fait révolutionnaire : celui-ci culmine dans les Trois Glorieuses de juillet 1830 où Paris, renouant avec la tradition, chasse le dernier des Bourbons. Le nouveau régime, la monarchie de Juillet, connaît une période de mise à l’épreuve – « l’époque sans nom » dira un contemporain – où républicains, bonapartistes, socialistes, carlistes, agissant dans un contexte de crise économique et sociale, d’épidémie de choléra, de tension européenne, visent clairement à renverser, et éventuellement supprimer, Louis-Philippe Ier, roi des Français. Les années 1836-1846 constituent la belle décennie du régime. Confirmé par l’épreuve du feu, celui des régicides, et par la reprise économique, Louis-Philippe assoit désormais son règne sur une légitimité qui dépasse celle des barricades ; il dirige fermement un pays de notables incarné par un François Guizot célébrant l’enrichissement des classes bourgeoises. Mais, refusant toute réforme du droit de suffrage, ce dernier demeure l’otage d’une conjoncture de croissance économique qui lui fait défaut à partir de 1846. Les deux dernières années du régime issu de la révolution de Juillet – quatrième temps de la période – sont marquées par des signes concordants d’affaiblissement rappelant par certains côtés la fin de la Restauration : la révolution de février 1848 sanctionnera impitoyablement cet affaiblissement et donnera à la France sa IIe République.
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1. LES DÉBUTS DE LA RESTAURATION
1.1. UNE FRANCE VAINCUE MAIS FORTE
• L’écroulement du Premier Empire n’est pas celui de la France. Ramenée à ses limites de 1790 par le second traité de Paris (20 novembre 1815) qui lui ôte la Savoie et cinq places fortes sur ses frontières, la France est réduite à environ 528 000 km2 et 30 millions d’habitants. Elle est surtout épuisée sur le plan économique et sur le plan démographique : Chateaubriand a beau jeu de dénoncer les jeunes générations coupées comme autant de forêts pour satisfaire les ambitions du tyran Buonaparte. Celui-ci, depuis son exil de Sainte-Hélène, érige son « mémorial », justification de sa politique et base de la légende dorée qui courra bientôt campagnes et villes, alimentée par les soldats rendus à leur foyer. Mais la France accueille favorablement le retour de la paix et des conscrits survivants – moins favorablement les quelque 1 200 000 soldats étrangers qui occuperont le pays jusqu’en novembre 1818 pour les derniers et dont certains laisseront un souvenir durable de pillage et de brutalités. L’activité économique reprend assez rapidement, face aux besoins de la population. L’obstacle principal reste l’assainissement des finances publiques, lourde tâche des premiers ministres des Finances comme le baron Louis ou Corvetto : toutes les dettes de l’État impérial sont prises en compte, une indemnité de guerre de 700 millions de francs et les frais d’occupation des alliés, payés au prix de coûteux emprunts auprès de la banque anglaise, de restrictions budgétaires et d’augmentation des contributions indirectes. Mais la France honore ses engagements.
• Réinventer la France. Les politiques doivent réinventer une structure pour un pays qui a connu de profonds bouleversements depuis plus d’un quart de siècle et une succession de régimes emportés par la tourmente révolutionnaire ou militaire. Les nouveaux maîtres, la dynastie des Bourbons et ses partisans, souvent tout juste revenus d’émigration, doivent à la fois apprendre à connaître leur pays et à s’en faire connaître. Le prestige de l’Empire n’est pas mort et le nom de Louis XVIII n’évoque rien pour les jeunes générations. Les Cent-Jours ont encore attisé les tensions, ravivé les craintes et les espoirs. Plus que jamais, les « girouettes », dont un dictionnaire recense ironiquement la longue liste, sont nombreuses. Mais paradoxalement, ce bref retour de l’Aigle a simplifié les données politiques : les partisans, français ou alliés, d’une politique sans compromis avec les « révolutionnaires » vont imposer leurs vues. Placée sous la surveillance de la Sainte-Alliance, à laquelle elle adhère, la France devra faire ses preuves pour retrouver son rang au sein des puissances européennes, c’est-à-dire témoigner de sa rupture définitive avec son passé révolutionnaire.
• Louis XVIII incarne cette rupture. Par ses origines d’abord : il est le frère de Louis XVI. Par son passé d’émigré ensuite : il a quitté la France le 20 juin 1791, le même jour que son frère, mais avec davantage de succès. Par son obstination à évacuer les années révolutionnaires, enfin : il considère que son règne a commencé en 1795, à la mort de « l’enfant du Temple », le fils de Louis XVI et de Marie-Antoinette ; il est le garant, pour les alliés, d’un retour à l’ordre ancien. Cultivé et bavard, inventeur d’une formule qui résume peut-être la limite de ses ambitions : « L’exactitude est la politesse des rois », Louis XVIII est plus homme de coterie ou de clan que chef de parti ou encore moins d’État. Mais cet homme de 59 ans, qui a parcouru l’Europe avant de se fixer en Angleterre, devenant obèse et quasiment impotent, est également conscient des limites à ne pas dépasser : au contraire de son frère, le comte d’Artois, futur Charles X, et des « ultras », il comprend vite que les acquis de la Révolution sont ancrés non seulement dans la classe politique, mais aussi dans l’immense majorité de la population française. Par la déclaration de Saint-Ouen du 3 mai 1814, il a donné son accord pour qu’une constitution établisse ses pouvoirs et ceux des deux Chambres. Réfugié à Gand durant les Cent-Jours, il n’hésite pas à son retour, « dans les fourgons de l’étranger » diront ses adversaires, à composer un surprenant ministère Talleyrand-Fouché en juillet 1815, avant de nommer en septembre le duc de Richelieu pour diriger le gouvernement. Louis XVIII est un homme souple, qui sait concilier la restauration d’une Cour à l’ancienne et la mise en place d’une constitution, la Charte. Sans enfant, il sait que son frère le comte d’Artois lui succédera. Émigré de la première heure, ce dernier se pose comme le gardien de l’orthodoxie royaliste, affectant de considérer les années 1789-1815 comme nulles et non avenues. Cet ex-libertin devenu veuf s’est reconverti en dévot. Son influence sur son frère va grandissant. Père des ducs d’Angoulême et de Berry, il a assuré une descendance aux Bourbons. De ses deux enfants, le second, marié à Marie-Caroline de Sicile, apparaît comme l’espoir de la dynastie.

1.2. LA CHARTE DU 4 JUIN 1814
• La traduction d’un rapport de forces. Ce n’est pas sans discussion que fut élaborée cette Constitution qui ne voulut point en prendre le titre. Les « plus royalistes que le roi », inspirés par Joseph de Maistre, considéraient qu’on devait en faire l’économie. Même débat du côté des alliés, où, face à une Autriche et à une Prusse réticentes, l’Angleterre et surtout la Russie se font les avocates de l’élaboration d’une constitution écrite : tous cependant ne l’imaginent que comme garante du rétablissement d’un régime monarchique au moins autoritaire, à défaut d’être absolu. Mais derrière un nom et un préambule d’Ancien Régime est affirmé nettement le respect de la représentation nationale, incarnée par la Chambre des députés élue au suffrage censitaire, et par la Chambre des pairs, héréditaires ou nommés à vie par le roi qui détient l’exécutif et partage le législatif avec les Chambres. C’est lui qui a l’initiative des lois et qui les promulgue. Le roi incarne donc l’unité du pouvoir d’État. L’article 14 lui donne le droit de faire « les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État », formule pouvant recevoir l’interprétation la plus large. Le roi peut dissoudre la Chambre des députés devant laquelle les ministres que celui-ci nomme ne sont pas responsables. Les conditions d’électorat (30 ans au moins et 300 F de contribution directe) et d’éligibilité (40 ans au moins et 1 000 F de contribution directe) réduisent le corps politique actif à moins de 100 000 électeurs et environ 15 000 éligibles.
• L’enracinement de la pratique politique. Celle-ci s’affirma, tant au niveau des élections, pourtant soigneusement « préparées » par les différents gouvernements qui se succédèrent, qu’au niveau des débats parlementaires, dont la qualité se révèle à la lecture des discours d’orateurs comme de Serre, Villèle, Royer-Collard, Benjamin Constant ou le général Foy. Le vote du budget représente le point d’orgue de l’année parlementaire. Égaux devant la loi, les impôts et les emplois publics, les Français se voient garantir l’acquisition de biens nationaux, la liberté individuelle, de conscience et de culte – mais le catholicisme est religion d’État – et de la presse, dans des limites qui seront de plus en plus restrictives, ainsi que le maintien du jury d’assises. Pour les spécialistes de droit constitutionnel, la Charte est perçue comme une « simple loi édictée par le roi en vertu d’une souveraineté antérieure, traditionnellement exercée par lui dans le cadre des lois fondamentales du royaume » (S. Riais) : elle définit une monarchie limitée, à mi-chemin entre monarchie absolue et monarchie parlementaire. Vivement combattue par les ultras qui remportèrent un net succès aux élections d’août 1815 (la « Chambre introuvable »), la Charte devint rapidement le mot de ralliement des libéraux, au point d’être bientôt considéré comme subversif. Il est vrai qu’une réelle distorsion existe entre les affirmations de la Charte et le discours des émigrés rentrés d’exil qui affectent un mépris certain pour ce bout de papier. Le drapeau blanc redevient le drapeau de la France et l’on voit réapparaître une Cour aux Tuileries où la noblesse d’Ancien Régime fait montre de son dédain pour la noblesse d’Empire. Des régiments suisses sont reformés alors que 12 000 officiers sont mis à la retraite avec demi-solde et 300 000 soldats licenciés.
• Continuité ou rupture ? L’administration de la France. En dehors des soldats et des officiers, de très nombreux fonctionnaires furent destitués ou démissionnèrent d’eux-mêmes. Comme beaucoup d’autres périodes du xixe siècle français, la Restauration fut marquée par une forte épuration de ses cadres administratifs, qui toucha environ un quart des effectifs. Une ordonnance royale en date du 12 juillet 1815 révoqua tous les fonctionnaires nommés après le 20 mars, durant les Cent-Jours, et Fouché s’empressa de dresser des listes de proscrits sur lesquelles, dit Talleyrand, « il n’a omis aucun de ses amis ». Mais au-delà des changements de personnes, quels furent les changements dans l’administration du pays ? L’historien allemand Rudolf von Thadden a apporté, au terme d’une scrupuleuse enquête, une réponse définitive : les structures administratives mises en place sous la Révolution et l’Empire furent massivement conservées, même les plus critiquées, comme l’Université. Si les postulats idéologiques et les objectifs poursuivis changent, les compétences qualitatives et quantitatives de l’État demeurent inchangées, au centre d’une politique de centralisation avouée. Tant les conseils municipaux que les conseils généraux sont l’objet d’une stricte surveillance de la part de ministres de l’Intérieur (Pasquier, Vaublanc, Laîné, etc.) qui n’entendent pas donner suite aux projets d’esprit plus fédéraliste que les royalistes de 1815 avaient développés à la chute de l’Empire. Pièce maîtresse de ce système : le préfet, dont Pierre Karila-Cohen a montré la place centrale dans le contrôle de « l’esprit public ». Le gouvernement ou ses représentants nomment les conseillers généraux, les conseillers d’arrondissement et les maires : « Simples exécutants de l’administration centrale, ils n’avaient pas de comptes à rendre à la commune, pas plus qu’ils n’étaient mandatés par le conseil municipal ; ils représentaient simplement l’échelon inférieur de la hiérarchie administrative de l’État. » (R. von Thadden.) Centralisation aggravée, même, par la peur du nouveau régime face à un appareil administratif soupçonné de sympathies bonapartistes persistantes. Au total, c’est bien la continuité qui l’emporte dans l’administration de la France, dans l’esprit et dans les faits, hommage indirect à la perfection de l’œuvre napoléonienne.
• Le ministère Talleyrand (juil.-sept. 1815). Continuité aussi, pourrait-on dire, dans le personnel gouvernemental. Le ministère constitué le 9 juillet 1815 était dirigé par Talleyrand qui prit également les Affaires étrangères et fit nommer Fouché (voir encadré 1, p. 16) à la Police : deux jours auparavant, les deux hommes dont l’un avait trahi successivement tous les régimes auxquels il avait prêté serment et l’autre avait voté la peine de mort pour Louis XVI, avaient rencontré Louis XVIII. Entrevue a priori étonnante, mais révélatrice, en fait, des rapports de force du moment et des craintes d’un roi qui ne peut se passer des deux seuls hommes d’État capables d’asseoir sur des bases solides la légitimité, bien fragile encore, du nouveau régime. Les autres ministres étaient des royalistes modérés, tous anciens serviteurs de l’Empire, comme Pasquier à l’Intérieur et à la Justice, Gouvion-Saint-Cyr à la Guerre, Jaucourt à la Marine et aux Colonies ou le baron Louis aux Finances. Ce ministère disparut avec l’élection de la Chambre introuvable, composée en grande partie d’ultras.

1.3. LA TERREUR BLANCHE
Elle apparaît comme un appendice sanglant de la Révolution française, sorte de dernier règlement de comptes exacerbé par les positions opposées prises durant les Cent-Jours. Sans que les autorités locales n’aient pu ou su s’y opposer, elle provoqua des massacres de populations civiles réputées jacobines ou bonapartistes, et de militaires connus pour leurs sympathies napoléoniennes, comme le maréchal Brune à Avignon, ou tentant de s’opposer aux exactions des bandes organisées, comme le général Ramel à Toulouse où sévissent les « verdets » – la couleur verte est celle du comte d’Artois. Si l’Ouest fut moins touché, l’ensemble du Midi méditerranéen connut une situation très grave : Haute-Garonne, Provence, Languedoc, notamment le Gard où sévirent de véritables bandes d’assassins, comme celle commandée par Trestaillons. La vallée du Rhône fut le cadre de nombreux massacres. À Marseille, en plus des officiers de l’armée impériale, plusieurs dizaines de Mameluks égyptiens entrés au service de Napoléon furent tués. À Nîmes apparaît la coloration à la fois politique, sociale et religieuse de la Terreur blanche : le peuple catholique et royaliste contre le peuple et la bourgeoisie protestants, favorables à la Révolution et à l’Empire qui les avaient émancipés. Dans le Gard, plus de 200 protestants furent tués, plusieurs milliers s’enfuirent. Partout, les prisons, refuge espéré, sont vidées de leurs occupants et ceux-ci exterminés. Ni les troupes d’occupation ni les autorités françaises n’arrêtèrent le massacre.

1.4. LA TERREUR LÉGALE
• La Chambre introuvable. Cette Terreur d’origine populaire se greffe sur un climat de vengeance entretenu par les candidats ultras aux élections législatives d’août 1815. Devenus maîtres de la Chambre grâce à leur victoire écrasante (environ 350 députés sur 398), ils forment cette « Chambre introuvable » – pour reprendre l’expression ironique de Louis XVIII, surpris de ce raz-de-marée. Cette assemblée ne fut pourtant pas, dans sa composition, investie en bloc par la noblesse d’Ancien Régime : 176 députés seulement en provenaient, dont beaucoup de « gentilshommes de province, cadets de grande maison, anoblis de fraîche date » (Évelyne Lever), un quart venant de l’émigration ; le reste était issu de la bourgeoisie et, pour une petite partie, de la noblesse d’Empire. Magistrats et fonctionnaires étaient présents en masse, une pratique qui se retrouve durant toute la période : la menace de destitution favorise la fidélité des élus au pouvoir. On note l’absence de tout ecclésiastique parmi ces derniers. Ce sont les opinions ultraroyalistes et réactionnaires des candidats, ainsi que leur passé politique, qui influencèrent les électeurs, plutôt que leur appartenance au « sang bleu ».
• La réaction antirévolutionnaire. Les ultras de la Chambre introuvable entretinrent une « terreur légale », votant successivement d’octobre 1815 à juillet 1816 une loi de sûreté générale (29 oct. ; seul le député libéral Voyer d’Argenson s’y opposa), une loi contre les cris et écrits séditieux (9 nov.), une loi organisant des cours prévôtales (27 déc. ; elles jugent sans recours ni grâce possibles les délits politiques ou de droit commun) et une loi d’amnistie bannissant les régicides (2 janv.) parmi lesquels Fouché, Carnot, le peintre David, etc. Environ 70 000 personnes furent arrêtées pour des motifs politiques et 6 000 condamnées. Les procès les plus retentissants concernèrent les généraux ou maréchaux ralliés à Napoléon durant les Cent-Jours : plusieurs furent fusillés dont Labédoyère, Mouton-Duvernet et Ney le 7 décembre 1815. Les frères Faucher connurent le même sort à Bordeaux. Ce n’est que vers l’été 1816 que prit fin cette « terreur légale », quelques semaines avant la dissolution par le roi de la Chambre introuvable, le 5 septembre 1816.
1 – Fouché jugé par Chateaubriand
« Tout à coup une porte s’ouvre : entre silencieusement le Vice appuyé sur le bras du Crime, M. de Talleyrand marchant soutenu par M. Fouché ; la vision infernale passe lentement devant moi, pénètre dans le cabinet du roi et disparaît. Fouché venait jurer foi et hommage à son seigneur ; le féal régicide, à genoux, mit les mains qui firent tomber la tête de Louis XVI entre les mains du frère du roi martyr ; l’évêque apostat fut caution du serment. Le lendemain, le faubourg Saint-Germain arriva : tout se mêlait de la nomination de Fouché déjà obtenue, la religion comme l’impiété, la vertu comme le vice, le royaliste comme le révolutionnaire, l’étranger comme le Français ; on criait de toute part : “Sans Fouché point de sûreté pour le roi, sans Fouché point de salut pour la France ; lui seul a déjà sauvé la patrie, lui seul peut achever son ouvrage.” La vieille duchesse de Duras était une des nobles dames les plus animées à l’hymne ; le bailli de Crussol, survivant de Malte, faisait chorus ; il déclarait que si sa tête était encore sur ses épaules, c’est que M. Fouché l’avait permis. Les peureux avaient eu tant de frayeur de Bonaparte, qu’ils avaient pris le massacreur de Lyon pour un Titus. Pendant plus de trois mois les salons du faubourg Saint-Germain me regardèrent comme un mécréant parce que je désapprouvais la nomination de leurs ministres. »
(Chateaubriand, Mémoires d’outre-tombe, tome II.)



1.5. FAMILLES ET PERSONNEL POLITIQUES
Il n’existe pas alors de parti politique au sens moderne du mot. Tout au plus se mettent en place des groupes d’hommes partageant un idéal et siégeant ensemble, parfois pour un temps ou sur des questions limitées. On distingue néanmoins trois grandes familles politiques.
• Les ultras. Nombreux et bruyants, forts de leurs succès électoraux, les ultra-royalistes disposent du soutien du comte d’Artois, de chefs reconnus, grands propriétaires-fonctionnaires ayant souvent commencé leur carrière sous l’Empire, tels Villèle, La Bourdonnaye, Corbière, de journaux combatifs, comme La Quotidienne, La Gazette de France ou le Journal des Débats, et à partir de 1819 Le Drapeau blanc. Ils ont à leur service des plumes talentueuses : celle de Chateaubriand (1816, De la monarchie selon la Charte) ou du jeune Lamennais, chantre de l’ultramontanisme, croisé luttant contre « l’indifférence en matière de religion ». Des théoriciens, parmi lesquels Joseph de Maistre ou Louis de Bonald, plaident pour l’unité de la société civile et de la société religieuse sous l’autorité de la monarchie. Des associations en principe secrètes, comme les Chevaliers de la Foi, fondés sous l’Empire par le vicomte Ferdinand de Bertier, et l’Église, à travers la Congrégation, dirigée par le duc de Montmorency, servent les desseins des partisans du Trône et de l’Autel. De plus, les jeunes plumes du romantisme naissant, Vigny, Hugo, Lamartine, se mettent au service de l’ultracisme. Hostiles à la Charte, à laquelle certains refusent de prêter serment, méfiants envers Louis XVIII (« Vive le roi quand même ! ») et le duc de Richelieu, les ultras se comportent à l’occasion comme des opposants et engagent une épreuve de force avec le ministère, soutenus par Monsieur, asseyant leur pouvoir sur une France rurale que la noblesse contrôle encore largement.
• Les constitutionnels ou doctrinaires forment un groupe composite au centre de l’échiquier politique. Peu nombreux en terme d’élus, mais unis par leur hostilité conjointe à la Révolution et à la Contre-Révolution, et surtout par leur attachement à la Constitution et à la nécessité de corps représentant la nation, ils disposent d’un réel pouvoir. Conservateurs politiquement et socialement, ils ont leurs chefs, parmi lesquels de Broglie, gendre de Mme de Staël, de Serre, Pasquier, Molé, Laîné, Decazes, Camille Jordan ou le tout jeune Charles de Rémusat, et leurs théoriciens ou doctrinaires, recrutés parmi des universitaires de renom, Barante, Royer-Collard, Guizot, Cousin. Beaucoup ont su s’accommoder d’un Empire conservateur, utilisant leurs compétences et les récompensant à l’occasion. Ils disposent de journaux comme Le Courrier ou le Journal de Paris. Ils représentent l’accession des classes moyennes à la pratique politique qu’ils veulent réserver aux possédants : seuls les plus instruits et ceux qui ont une fortune à gérer sont capables de jouir de droits politiques. Les idéaux de 1789, définissant une société égalitaire en droit, représentent à la fois un aboutissement et une limite à ne pas dépasser et, sur ce point, la Charte leur donne satisfaction. Les constitutionnels veulent conjuguer royauté et liberté. Mais, alliés des libéraux face aux projets des ultras, ils s’en sépareront lorsque la loi électorale de 1817, pourtant inspirée par Royer-Collard, permettra l’élection d’une extrême-gauche dont l’influence sur la doctrine libérale ne cessera de croître.
• Les indépendants forment une troisième force, occupant l’aile gauche des forces politiques, elle aussi composite et moins représentée encore dans les assemblées, mais qui s’affirme à partir de 1817, profitant d’une certaine libéralisation du régime. Disposant de moins de 15 députés aux élections de 1815, ils sont près de 70 en 1819, grâce aux renouvellements partiels annuels de la Chambre. Rassemblement assez hétéroclite d’anti-ultras, ils partagent le rejet de l’Ancien Régime, la philosophie des Lumières, leur anticléricalisme, leur amour proclamé haut et fort de la Raison et de la Liberté. Si l’Angleterre ne constitue pas un modèle – aveu difficile en ces temps d’anglophobie latente –, elle sert de référent à leur réflexion. Au sein de ce courant, les libéraux incarnent alors l’extrême-gauche parlementaire, prompte à rappeler, avec plus ou moins de prudence, la mémoire des jours glorieux de la Révolution et de l’Empire. Parmi les théoriciens du libéralisme, on retient les noms de Daunou, Destutt de Tracy ou Benjamin Constant, apôtre de la monarchie libérale, influencé par le libéralisme anglais, qui dirigea Le Mercure, puis La Minerve, moins lus que Le Constitutionnel qui eut jusqu’à 17 000 abonnés. La pensée de Jean-Baptiste Say, admirateur d’Adam Smith et apologiste de l’entrepreneur, constitue leur référence économique. Ils croient à l’initiative individuelle et craignent toute réglementation excessive et toute dérive dictatoriale, à gauche comme à droite. Ils veulent l’application de la Charte au pied de la lettre et, sans souhaiter un élargissement du droit de suffrage, donnent tout son poids à la Chambre des députés qu’ils placent dans la filiation de la Constituante. Ils incarnent consciemment les valeurs de la bourgeoisie entreprenante qui aspire à exercer davantage de responsabilités politiques. Parmi eux, on trouve des vétérans comme La Fayette, comploteur invétéré, des banquiers ou hommes d’affaires, tels Laffitte ou Casimir Perier, des publicistes comme Paul-Louis Courrier qui ne cesse de dénoncer avec talent les interventions du clergé sur la vie des villageois « qu’on empêche de danser le dimanche », des chansonniers, tel Béranger dont l’énorme popularité vient notamment des vers qu’il dirige contre les Bourbons et le clergé, ce qui lui vaut à deux reprises de goûter les plaisirs de la prison. Mais on trouve aussi d’anciens républicains modérés, tels que Manuel, le marquis d’Argenson, un authentique noble converti à un libéralisme de plus en plus social, et des soldats de l’Empire comme les généraux Foy, orateur redoutable dont l’éloquence le fait comparer à Mirabeau, Lamarque ou Sébastiani. La « Jeunesse des Écoles » (étudiants) et des casernes les écoute, de même que le jeune barreau.
• Bonapartistes et républicains. En dehors de ces trois familles représentées à la Chambre des députés, il existe aussi un courant bonapartiste, alimenté à la fois par les vétérans des guerres napoléoniennes, réduits à demi-solde dans ces difficiles « lendemains d’Empire » (Natalie Petiteau), et par une partie de la bourgeoisie qui n’a pas oublié qu’elle doit la consolidation de ses pouvoirs à Napoléon Ier. Ne pouvant s’exprimer publiquement, les bonapartistes lisent en cachette Le Nain jaune, se procurent médailles, gravures ou bustes à l’effigie de l’Empereur, transmettent « la légende de Napoléon » (Sudhir Hazareesingh) à leurs enfants. Ce phénomène touche également les campagnes : Bernard Ménager a traqué ce bonapartisme populaire, rural ou urbain, qui se maintient sous la Restauration. Les bonapartistes ont aussi leurs émigrés, à travers toute l’Europe et en Amérique où certains s’essaient, sans succès durable, à fonder une colonie au Texas, possession espagnole, le Champ d’Asile. Les plus militants des bonapartistes fêtent le 15 août – jour anniversaire de Napoléon –, se retrouvent dans des sociétés secrètes que la police n’a pas de mal à pénétrer. La mort de l’Aigle le 5 mai 1821 à Sainte-Hélène semble dans un premier temps freiner leur activité : ils reportent alors leurs espoirs sur l’Aiglon, le roi de Rome, fils de Napoléon et de Marie-Louise, qui vit en Autriche sous bonne garde. La mort de l’Empereur favorise l’émergence d’une légende dorée dont bénéficiera plus tard son neveu, Louis-Napoléon Bonaparte, mais aussi un rapprochement avec les républicains. Les dessins de Raffet popularisés par la gravure, les chansons de Béranger, la publication en 1823 du Mémorial de Sainte-Hélène, journal des entretiens de Napoléon Ier avec son secrétaire Las Cases, fortifient le mythe du « Petit Caporal ». Quant aux républicains, ils sont peu nombreux : inspirés par les glorieux ancêtres de la Grande Révolution, ils se disent surtout patriotes, se retrouvent dans des loges franc-maçonniques que la police tolère d’autant mieux qu’elle y a ses indicateurs, apprennent l’histoire de la Convention qu’ils connaissent bien mal. Il existe un courant influencé par la République américaine – La Fayette – jugée pourtant inexportable en France. Plus encore qu’à une utopie, le mot de République est alors étroitement associé à la Terreur, à la Vendée et à la guillotine, trois facettes d’une même peur – celle du fratricide franco-français – régulièrement entretenue par la classe politique et la presse.


2.  LE GOUVERNEMENT DE LA FRANCE : RICHELIEU, DECAZES, VILLÈLE (1815-1827)
Nommés et révoqués par le roi, responsables devant lui seul, les ministres sont peu nombreux : il existe six principaux départements ministériels sous la Restauration (Intérieur, Affaires étrangères, Justice, Guerre, Finances, Marine et Colonies), auxquels s’ajoutent parfois des ministres sans portefeuille, des sous-secrétaires d’État, puis des ministères plus techniques dont le besoin assurera la pérennité (Travaux publics, Affaires ecclésiastiques, Commerce, Instruction publique). Le président du Conseil s’attribue généralement soit les Affaires étrangères, soit l’Intérieur. Trois hommes de gouvernement ont marqué de leur empreinte les années 1815-1827.
2.1. RICHELIEU
• Après la séquence Talleyrand, le duc de Richelieu fut nommé président du Conseil et ministre des Affaires étrangères par Louis XVIII le 26 septembre 1815, le jour même de la signature à Paris du traité de la Sainte-Alliance entre les souverains d’Autriche, de Prusse et de Russie. Il n’en fallut pas plus pour que ses adversaires voient en lui « l’homme-lige du tsar » ou le « valet d’Alexandre Ier », avec lequel il entretenait de cordiaux rapports depuis les onze années d’émigration passées en Russie. Homme d’État plus que politicien, Richelieu ne sut pas former un « parti » le soutenant et dut gouverner pendant un an avec une Chambre rétive, sinon hostile, jusqu’à sa dissolution en septembre 1816, obtenue par son ministre de la Police, Decazes. Mais Richelieu a profondément marqué la politique de la France dans les premières années de la Restauration : entre 1815 et 1821, il assura durant deux ministères et cinq années la direction des affaires.
• Les élections de 1816. Elles se déroulent les 25 septembre et 4 octobre pour remplacer la Chambre introuvable dont les excès ont lassé jusqu’au roi et aux puissances européennes. Parmi les élus auxquels on peut attribuer une couleur politique nettement définie, on dénombre environ 15 opposants libéraux, 90 ultras et 150 modérés ou constitutionnels. De toute évidence, le réflexe conservateur d’août 1815 n’a plus joué. La composition de la nouvelle Chambre traduit une inversion du rapport de forces et l’entrée de la Restauration dans une phase de libéralisation du régime. La majorité de constitutionnels dont le duc dispose lui donne une plus grande marge de manœuvre. Mais ce dernier doit aussi compter avec le réveil du bonapartisme et le développement de conspirations, comme celle de l’avocat Didier à Grenoble en mai 1816. Il est confronté à une grave crise frumentaire qui, en 1816-1817, provoque des disettes, y compris dans les grandes villes : à Paris, on est obligé de distribuer gratuitement de la nourriture aux classes populaires.
•La loi Laîné. Sur le plan politique, le chef du gouvernement réussit à faire passer en janvier 1817 la loi électorale de son ministre de l’Intérieur, Laîné. Abandonnant le système à plusieurs degrés, la loi Laîné organise les élections législatives au suffrage direct et au scrutin de liste dans les chefs-lieux de départements, ce qui avantage de fait la bourgeoisie urbaine, souvent libérale : les années suivantes voient l’élection de Laffitte, Casimir Perier, Benjamin Delessert, La Fayette, Manuel, Foy, suscitant la colère des ultras et de Monsieur. Le débat qui précéda le vote de la loi fut l’un des plus importants de la Restauration, obligeant les députés à se positionner face au principe même du droit de vote et donc face aux précédents révolutionnaires et impériaux. Une véritable ligne de fracture passe alors entre monarchistes, fracture qui devait trouver sa plus forte expression au printemps 1830, lorsque l’exercice du droit de vote posa la question essentielle des rapports entre le pays légal, représenté par une Chambre des députés à opposition majoritaire, et le roi.
• La loi Gouvion-Saint-Cyr. Les ultras critiquèrent également la loi militaire Gouvion-Saint-Cyr de mars 1818 qui organisait le recrutement à la fois par volontariat et par tirage au sort (les fameux « bons » ou « mauvais » numéros) pour une durée de six années, avec toutefois possibilité de remplacement, et réglementait l’avancement, au détriment des nobles qui ne pouvaient désormais entrer directement dans l’armée en tant qu’officiers. Ce système qui avantageait la bourgeoisie, assez riche pour acheter des remplaçants à ses fils, resta en vigueur jusqu’en 1872. Remettant en cause l’abolition de la conscription proclamée par la Charte, la loi Gouvion-Saint-Cyr donna à la France une armée d’environ 240 000 hommes. Le titre de gloire du duc de Richelieu fut d’obtenir, au congrès d’Aix-la-Chapelle, la libération du territoire de toute occupation étrangère dès novembre 1818, marquant par là même le retour de la France dans le concert des nations. Mais le chef du gouvernement ne put faire cohabiter, au sein de son ministère, partisans et adversaires de la loi électorale qui avait permis l’élection de libéraux patentés : il démissionna le 18 décembre 1818.

2.2. DECAZES
• Son successeur fut le duc Decazes : favori de Louis XVIII qui l’appelle « mon fils », haï des ultras et du comte d’Artois, cet homme de police, ancien collaborateur de Fouché en 1815, puis ministre du duc de Richelieu, sait capter les faveurs du roi à qui il devient indispensable. Il sait tout et il dit beaucoup au roi, avide d’anecdotes sur la vie du « Tout-Paris ». Mais il est aussi un redoutable manœuvrier et possède un tempérament de battant. C’est lui qui « fait » les élections de 1816 et épure sans ménagement les ultras de l’administration. Rompant avec la droite du ministère Richelieu, il devient, grâce à l’appui du roi, le chef véritable – et le ministre de l’Intérieur – d’un cabinet dirigé théoriquement par le général Dessolle jusqu’en novembre 1819. Decazes devient alors, à 38 ans, le plus jeune président du Conseil que la France ait connu (jusqu’à Laurent Fabius). Menant une politique fondée sur une lecture ouverte de la Charte, il s’appuie sur les doctrinaires qui inspirent certaines de ses mesures. Son ambition, « royaliser la nation et nationaliser les royalistes » (Louis Girard), l’oblige à manœuvrer entre des groupes parlementaires méfiants. Son action en faveur de l’agriculture, de l’industrie et du commerce témoigne d’une volonté de développer l’économie de la France. Les lois De Serre de mars 1819 (renvoi des procès de presse aux jurys, limitation à une déclaration et au dépôt d’un cautionnement de 10 000 F pour fonder un journal) entraînent un développement de la presse nationale et régionale de toutes tendances : l’autorisation préalable et la censure n’existent plus. Devant la véritable guérilla parlementaire qu’il doit affronter, Decazes se crée une majorité à la Chambre des pairs en obtenant du roi la création d’une « fournée » de soixante pairs soigneusement choisis.
• La revanche des ultras. Surchargé d’ennemis, entre des ultras qui dénoncent quotidiennement son libéralisme et des libéraux qui lui reprochent la timidité de ses réformes – en septembre 1819, ces derniers remportent 35 élections sur 55 –, Decazes voit sa marge de manœuvre réduite. L’élection à Grenoble, finalement invalidée, de l’ex-évêque constitutionnel, l’abbé Grégoire, provoque un vif débat sur la validité de la candidature d’un homme traité de régicide par ses ennemis. Decazes tente alors un rapprochement avec les ultras pour modifier la loi électorale dans un sens plus favorable aux grands propriétaires et prend les rênes d’un gouvernement « droitisé » en novembre 1819. Moins de trois mois plus tard, dans la nuit du 13 au 14 février 1820, un ouvrier sellier, Louvel, assassine le duc de Berry, fils cadet du comte d’Artois, à la sortie de l’Opéra. La presse ultra se déchaîne contre Decazes, accusé d’être responsable du crime, certains allant jusqu’à demander sa mise en accusation. Pour les Bourbons, l’événement est d’autant plus grave que le duc de Berry était le seul à pouvoir assurer une descendance à la dynastie. Devant le refus de la Chambre de voter les lois d’exception qu’il propose, Decazes ne peut que démissionner. Chateaubriand écrit : « Le pied lui a glissé dans le sang. » Ce fut la fin de la carrière ministérielle d’un homme dont le principal mérite aura été de comprendre que la pérennité du régime passait par une entente avec les forces vives de la nation. Ce fut la fin aussi d’une expérience qui ne réussit pas à trouver sa place entre une droite ultra arc-boutée sur ses positions et une gauche libérale qui glissa vers une opposition de plus en plus virulente, à mesure que les libertés fondamentales étaient remises en question.

2.3. LE RAPPEL DU DUC DE RICHELIEU
• Louis XVIII rappelle le duc de Richelieu pour un deuxième ministère (fév. 1820-déc. 1821) qui sera marqué par le vote de lois suspendant la liberté individuelle et la liberté de la presse, avec rétablissement de la censure et de l’autorisation préalable (mars 1820). La réaction se fait sentir dans tous les domaines. Les ultras imposent le vote d’une nouvelle loi électorale pour limiter la progression des libéraux. La jeunesse étudiante se rendant en masse autour du Palais-Bourbon pour protester, de violents affrontements se déroulent et, le 3 juin 1820, l’étudiant en droit Nicolas Lallemand est tué par un garde royal. Le mouvement protestataire touche plusieurs villes universitaires comme Toulouse, Rennes, Grenoble. De plus, des manifestations populaires provoquées par la mauvaise situation économique éclatent dans les faubourgs, plus violemment réprimées encore. Le phénomène inquiète d’autant plus les autorités qu’il s’inscrit dans un contexte européen de révolte nationale et libérale au sein de laquelle l’élite de la jeunesse joue un rôle important : en Italie, en Allemagne, des étudiants, de jeunes avocats ou médecins, des publicistes se soulèvent pour rejeter l’Europe des traités de 1815 et affirmer leur volonté de créer des États indépendants, hors du système Metternich. En Allemagne, un écrivain considéré comme un espion du tsar, Kotzebue, est assassiné en 1819 par un étudiant, Karl Sand. Les monarchies, après concertation, optèrent pour une très ferme répression au congrès de Karlsbad organisé par Metternich : les universités de la Confédération germanique furent épurées de leurs enseignants et étudiants libéraux.
• Le mouvement libéral brisé. En France, la nouvelle loi électorale voulue par les ultras est adoptée le 30 juin 1820. Cette loi dite « du double vote » établit que 258 députés seront élus par tous les électeurs au scrutin d’arrondissement, et 172 au chef-lieu du département par le quart des plus imposés d’entre eux, assurés donc de voter deux fois. Pour Louis Girard, « il est probable que ce petit coup d’État a sauvé la Restauration, au moins pour une dizaine d’années ». L’Université fut mise au pas par l’ordonnance du 5 juillet 1820 qui renforçait considérablement le contrôle des autorités académiques sur les professeurs et les étudiants. De plus, l’ordonnance du 27 février 1821 plaçait l’enseignement secondaire sous la surveillance du clergé. En septembre 1820, la duchesse de Berry mit au monde un fils posthume, le duc de Bordeaux, « l’enfant du miracle » célébré par Victor Hugo. Dans ce climat et grâce à la nouvelle loi électorale associée à une politique de dégrèvement fiscal, permettant de faire passer les plus « suspects » des électeurs en dessous de la barre des 300 F, les ultras remportèrent une nette victoire aux élections de novembre 1820 ; libéraux et constitutionnels ne comptaient plus réciproquement qu’une trentaine et qu’une cinquantaine d’élus. Richelieu appela des ultras comme ministres sans portefeuille, dont Corbière, également nommé président du Conseil royal de l’Instruction publique, et Villèle, président de la Chambre des députés. Devant les exigences croissantes de ceux-ci et le manque de soutien du comte d’Artois, le duc démissionna : Villèle, ancien maire de Toulouse, lui succéda en décembre 1821. Pour les contemporains, il ne faisait nul doute que la voie était désormais libre pour le comte d’Artois, roi sans le titre, grâce à la présence de son homme de confiance à la tête du gouvernement.

2.4. VILLÈLE
• Villèle dirigea l’un des plus longs ministères que la France ait connu. Lui-même gardant les Finances, il s’entoura de personnalités comme Corbière à l’Intérieur, Peyronnet à la Justice, Montmorency puis Chateaubriand aux Affaires étrangères, Mgr Frayssinous aux Affaires ecclésiastiques. Rallié de la première heure à la Restauration, fidèle du comte d’Artois, chef des ultras, membre des Chevaliers de la Foi et de la Congrégation, il s’impose comme un véritable président du Conseil, efficace politicien dont le but est d’empêcher toute dérive libérale du pays. Villèle mena également une politique financière prudente, visant avant tout à l’équilibre budgétaire (sauf en 1825 et 1827) et à la restauration du crédit public par un allégement de la dette.
• L’Université sous la tutelle de l’Église. Villèle lança une politique de reprise en main, à commencer par celle qui toucha l’Université (voir encadré 2, p. 25), vigoureusement épurée : en 1822, la faculté de médecine est fermée pendant près de trois mois pour avoir conspué le recteur de l’académie de Paris, l’abbé Nicolle, et l’École normale supérieure, rebelle depuis 1815, est supprimée jusqu’en mars 1826 (elle ne retrouvera son nom qu’après la révolution de 1830). Des administrateurs et des professeurs sont sanctionnés – les cours de Guizot et Cousin sont suspendus – et 75 étudiants sont exclus des facultés entre juin 1820 et décembre 1822. Par différentes mesures, Mgr Frayssinous, Grand Maître de l’Université et président du Conseil royal de l’Instruction publique, assoit le contrôle de l’Église sur les différents degrés de l’Instruction publique. L’enseignement primaire est placé sous la surveillance directe des évêques ; des prêtres entrent en masse dans l’enseignement secondaire, notamment comme professeurs de philosophie, et les petits séminaires jouent le rôle de collèges religieux. En remerciement de ses bons et loyaux services, Mgr Frayssinous fut nommé ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique (rapprochement significatif) en août 1824.
• La presse muselée. La presse est à son tour l’objet d’un contrôle de plus en plus strict : une loi de 1822 impose une autorisation préalable pour paraître, remplace les jurys par les tribunaux correctionnels pour les procès de presse et permet au gouvernement de suspendre des journaux pour délit de tendance contraire aux intérêts de l’État, ce qui permet une large interprétation puisqu’on ne juge pas seulement le contenu d’un journal, mais son esprit. La presse libérale est touchée de plein fouet.
2 – Les ordonnances sur l’enseignement supérieur
A – 5 juillet 1820 :
« Art. 17 : Tout manque de respect, tout acte d’insubordination de la part d’un élève envers son professeur ou envers le chef d’établissement sera puni de la perte de deux inscriptions […]. En cas de récidive, la punition sera l’exclusion de la faculté pendant six mois au moins et deux ans au plus […]. La même peine sera appliquée dans la même forme à tout étudiant qui sera convaincu d’avoir cherché à exciter les autres étudiants au trouble ou à l’insubordination dans l’intérieur des écoles.
Art. 18 : Tout étudiant convaincu d’avoir, hors des écoles, suscité des troubles ou pris part à des désordres publics ou à des rassemblements illégaux, pourra […] être privé de deux inscriptions au moins et de quatre au plus, ou exclu des cours de la faculté et de l’académie dans le ressort de laquelle la faute a été commise, pour six mois au moins et pour deux ans au plus.
Art. 20 : Il est défendu aux étudiants, soit d’une même faculté, soit de diverses facultés du même ordre, soit de diverses facultés de différents ordres, de former entre eux aucune association, sans en avoir obtenu la permission des autorités locales et en avoir donné connaissance au recteur de l’académie ou des académies dans lesquelles ils étudient. Il leur est pareillement défendu d’agir ou d’écrire en nom collectif, comme s’ils formaient une corporation ou association légalement reconnue. »

B –2 février 1823 :
« Art. 30 : Tout professeur, tout agrégé qui, dans ses discours, dans ses leçons ou dans ses actes, s’écarterait du respect dû à la religion, aux mœurs ou au gouvernement, ou qui compromettrait son caractère ou l’honneur de la faculté par une conduite notoirement scandaleuse, sera déféré par le doyen au Conseil académique qui, selon la nature des faits, provoquera sa suspension ou sa destitution, conformément aux statuts de l’Université.
Art. 36 : Il y aura lieu, selon la gravité des cas, à prononcer l’exclusion à temps ou pour toujours, de la faculté, de l’académie ou de toutes les académies du royaume, contre l’étudiant qui aurait, par ses discours ou par ses actes, outragé la religion, les mœurs ou le gouvernement, qui aurait pris une part active à des désordres, soit dans l’intérieur de l’École, soit au dehors, ou qui aurait tenu une conduite notoirement scandaleuse. »



• La Charbonnerie. Villèle entreprend également une lutte sans merci contre la Charbonnerie. La jeunesse « patriote » – les adversaires des traités de 1815 – avait bien tenté depuis 1818 de conspirer en s’organisant secrètement, notamment au sein des facultés et des Grandes Écoles. Mais une grande insurrection prévue pour le 19 août 1820 fut éventée avant même d’avoir commencé : le manque d’organisation et de discipline des conspirateurs était patent. À la suite de cet échec, la Charbonnerie s’imposa comme la forme la plus aboutie de société secrète. Inspirés des carbonari italiens qui luttaient pour l’indépendance de leur pays, les charbonniers français se regroupèrent en « ventes », début 1821, sous l’impulsion décisive d’étudiants et de commis (Bazard, Buchez, Joubert, Flottard, Dugied) dont certains revenaient d’Italie où ils avaient pris part aux combats libéraux de la péninsule. L’organisation pyramidale de la Charbonnerie – depuis les ventes particulières de dix membres au maximum à la base, à la vente suprême au sommet, dont les chefs étaient entre autres La Fayette, Voyer d’Argenson, Fabvier, Dupont de l’Eure, Manuel, Barthe, l’industriel Koechlin, Mérilhou – et son étroit cloisonnement lui permirent de rester relativement secrète. Elle s’étendit largement en province. Jeunesse étudiante, jeunesse du commerce, jeunesse des casernes, en particulier parmi les sous-officiers, s’affilièrent à Paris, dans l’ouest et dans l’est de la France. Le trait d’union des charbonniers était leur volonté de renverser les Bourbons, leur emblème commun, le drapeau tricolore, leur moyen d’action, l’insurrection. Entre 1821 et 1822, plusieurs complots éclatèrent à Colmar, Saumur, Belfort, souvent dirigés par des officiers bonapartistes ; tous échouèrent et leurs chefs furent exécutés comme le colonel Caron à Colmar ou le général Berton à Saumur. Prenant conscience de l’importance de la Charbonnerie, notamment au sein de l’armée, le gouvernement arrêta de nombreux civils ou militaires, qui furent traduits en justice. Les plus célèbres victimes de cette répression furent les quatre sergents de La Rochelle : coupables d’adhésion à une vente, ils furent condamnés à mort et exécutés à Paris le 21 septembre 1822. En revanche, aucun député libéral ne fut inquiété, le gouvernement ne souhaitant visiblement pas mettre en évidence l’importance qualitative et quantitative d’un mouvement qui surprit même la police. Quant à la Charbonnerie, elle prit la décision de se dissoudre d’elle-même à la suite de ces échecs répétés, sans avoir réussi à s’imposer au sein des classes populaires.
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